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LE SYNDICAT FORCE OUVRIERE À ETE RECU PAR LA DIRECTION GENERALE des HOSPICES CIVILS DE LYON DEVANT L’INQUIETUDE LEGITIME ET LE RAS LE BOL EXPRIME PAR LES PERSONNELS
Le SYNDICAT FO a posé les questions suivantes et a fait une déclaration

Présents : 
Pour les HCL : Directeur Général, Directeur Général Adjoint, Directrice DPAS

Pour FO : Secrétaire Général, 2 Secrétaires Généraux Adjoints, 1 membre du Bureau

DANS LE CADRE DU PROJET DE LOI « HOPITAL, PATIENTS, SANTE, TERRITOIRE » : DEVENIR DES HOPITAUX DE RENE SABRAN ET DU VAL D’AZERGUES.
FO : fait part de son inquiétude quant au devenir de ces établissements. Dans le cadre du projet de loi « Hôpital, patients, santé, territoire », ces établissements demeureront ils dans le giron des HCL ?

DG : La notion de « territoire » contenue dans le projet de loi ne remet juridiquement pas en cause le fait que ces établissements continuent à être rattachés aux HCL.

La question est plus liée à la situation financière des HCL. Comment optimiser l’activité de ces établissements ?

RENEE SABRAN accuse un déficit de 2 à 3 millions d’euros par an, et il est en outre relié au SROSS de la région PACA.

A noter que RENEE SABRAN possède un très bon service de chirurgie orthopédique.

FO : Comme vous le savez nous sommes opposés au projet de loi « Hôpital, Patients, Santé, Territoire » qui pour nous est un outil de remise en cause et de destruction de l’Hôpital Public. 
FO fait référence  à l’action engagée à l’AP de Paris où la Direction veut imposer un plan de redressement qualifié « d’intolérable » par le Président de la Collégiale des 39 présidents de CCM (Conseil Consultatif Médical) qui ont écrit au Ministre. 

Le projet de restructuration qui conduirait à réduire la capacité des hôpitaux parisiens de 39 à 13 établissements est condamné et rejeté par les organisations syndicales.

DG : Je pense du bien de certains aspects de ce projet de loi. Je ne suis pas pour la privatisation de l’Hôpital Public mais certains aspects de la loi sont la seule façon de sauver l’Hôpital Public pour des années.

Si l’Hôpital Public n’évolue pas, il n’est pas en mesure de rivaliser avec le privé. 
Pour exemple :le code des marchés publics en vigueur ne nous permet pas de mener à bien les opérations avant 2 ans alors que les établissements privés mettent 6 mois à aboutir.

FO : Qu’en est il du devenir du Val d’Azergues à ALIX ?

DG : Pas de position tranchée pour le moment. Villefranche peut avoir des besoins. 
Rappel de la réunion avec la DG et les organisations syndicales du vendredi 28 novembre 2008.
SUR LA SITUATION DE L’HOPITAL EDOUARD HERRIOT, ET EN PARTICULIER SUR LE DEVENIR DU SERVICE DE GREFFES HEPATIQUES DE L’HOPITAL EDOUARD HERRIOT
FO : Les personnels s’inquiètent, les pavillons se vident (X, P…) et ne se remplissent pas. 

DG : Ce qui se passe c’est que le projet d’établissement qui n’était pas financé doit être revu. Mon travail est de faire en sorte que les opérations d’HEH soient réalisées. Ca ne se fera pas comme initialement prévu entre 2009 et 2013 mais après 2013.

FO : On constate qu’à côté, dans le nouvel établissement privé Mermoz, on pratique de la chirurgie digestive et on réalise jusqu’à 14 interventions par jour. 
Il existe des secteurs où les agents ne se sentent plus en sécurité. Ils considèrent que faute de moyens humains, ils ne sont plus à même de prodiguer des soins appropriés aux patients. Au Pavillon N notamment, on a créé l’UHCD sans moyens suffisants. La dotation en effectifs prévue au départ n’a pas été respectée. Les personnels reviennent sur leur repos, ils n’en peuvent plus.
DGA : Comparez la situation du Pavillon N avec celle d’autres CHU et vous constaterez que le Pavillon N n’est pas défavorisé.

FO : Nous sommes pour le maintien du service de greffes hépatiques sur le site d’HEH dans lequel évolue une équipe compétente au service des usagers de l’Hôpital Public.

DGA : Le regroupement de l’activité greffes hépatiques était déjà prévue dans le précédent projet d’établissement qui a été rejeté par l’ARH.
Ca n’a pas été fait mais c’était prévu. Tous les paramètres vont dans le sens du regroupement, notamment sur le plan scientifique.
Plus on fait un acte, plus il est sécurisé. 
Les activités de recours sont en double ou en triple. Il faut les regrouper. Les activités de proximité resteront en l’état. On ne peut pas multiplier les équipes. On a intérêt à faire des regroupements sur les activités pointues pour créer des masses critiques. On ne sait pas encore si cette activité sera conservée sur HEH ou sur la CROIX ROUSSE. Les arbitrages seront arrêtés en mars ou avril 2009. Et, au delà du problème économique, il existe un problème de démographie médicale.
FO : Nous nous sommes toujours insurgés contre la diminution du numerus clausus médical et du nombre de places en IFSI et en école d’ASD qui conduisent à ces situations.

De plus les patients n’auront plus le choix de leur équipe médicale. L’équipe d’HEH est une équipe   reconnue nationalement et même au-delà.
DG : A titre personnel, je souhaite conserver et densifier l’activité d’HEH. Je ne sais pas si je serai suivi.
Le résultat de l’audit est de densifier l’activité des bâtiments d’HEH. 

Je comprends, maintenant que certains bâtiments sont vides, les rumeurs de fermetures circulent. HEH est le site le mieux desservi, ce serait se tirer une balle dans le pied que de le fermer.
FO : Nous entendons dire que la DAT et la DAEL rejoindraient le site d’HEH.

DG : Aujourd’hui on a 3 sièges administratifs qui accueillent 800 ETP. Une réflexion doit être menée pour mettre en place une organisation adaptée.
On n’a pas parlé d’HEH, mais ça peut être une piste qu’on pourrait explorer.

DGA : l’objectif est d’avoir un ensemble cohérent.

DG : Les bâtiments d’HEH sont des bâtiments médicaux. On priorise les activités médicales avec une cohérence médicale, mais on n’est pas figé.

Nous avons un impératif : assainir et rééquilibrer la situation. C’est incontournable, on s’enfonce, on perd 112 millions d’euros par an. Chaque fois que je vais à la DHOS (Direction de l’Hospitalisation), je suis interpellé sur le sujet.

FO : Nous ne sommes pas les seuls dans cette situation. L’AP-H Paris et l’AP-H Marseille le sont aussi. 
Depuis 20 ans la Cour des Comptes constate que la Sécurité Sociale est pillée, qu’elle a des millions de manque à gagner qui seraient utiles à l’Hôpital Public.

DG : Les Français lorsqu’ils vont voter déterminent la politique qui se met en place.
Vous faites votre travail syndical, moi je fais mon travail de fonctionnaire. Si je ne respecte pas les orientations, je change de métier.
SUR LE DEVENIR DE L’HOTEL DIEU :

DG : Fin 2010, toutes les activités seront transférées sur les autres sites HEH, CROIX ROUSSE ... Seule la stérilisation sera maintenue jusqu’au 1er semestre 2011.
Une réflexion est engagée sur le devenir de l’Hôtel Dieu entre les HCL, la Ville de Lyon et le Grand Lyon.
FO : il n’y aura de ce fait plus de médecine d’urgence dans le centre ville.

DGA : Le service d’urgence de l’Hôtel Dieu ne présente pas les mêmes normes de sécurité  que ceux de la CROIX ROUSSE, d’HEH ou l’Hôpital Saint Luc - Saint Joseph qui participent au service public.

Pour le transfert des activités de l’Hôtel Dieu, nous savons déjà que la Dermato ira au CHLS, que la Gynéco obstétrique, la Médecine Interne et l’Hépato-Gastro iront à la CROIX ROUSSE. En ce qui concerne les urgences dentaires, le traitement du SIDA, la chirurgie ambulatoire d’ophtalmo, nous n’aurons le résultat des études qu’en mars avril 2009.
FO : Le personnel est inquiet quant à son devenir.

DGA : Il faut relativiser cette inquiétude. 
La question que l’on se pose encore c’est le devenir des associations qui sont hébergées gratuitement.

DG : Je prends note de l’inquiétude des personnels, mais tout le monde sait que les HCL sont dans une situation catastrophique, que des décisions doivent être prises pour assainir la situation.
FO : Pourquoi ne réhabilite t on pas l’Hôtel Dieu ?
DGA : L’Hôtel Dieu n’a pas vocation à être réhabilité, cela coûterait aux HCL 120 millions d’euros.

L’Hôtel Dieu n’est pas fonctionnel, les hauteurs sous plafond sont très importantes avec des fenêtres classées, ce qui génère une importante perte d’énergie.

A Barcelone, le bâtiment historique a été conservé avec à côté la construction d’un nouvel hôpital.

DG : À Strasbourg, nous avons rencontré la même situation.

FO : Le Musée des HCL demeurera-t-il sur le site de l’Hôtel Dieu ?

DGA : Le musée est déficitaire de 400 000 euros. Plusieurs hypothèses sont à travailler dont la fusion possible avec d’autres musées lyonnais. Nous en saurons plus à la fin du 1er semestre 2009.

FO : Vous mettez constamment les problèmes budgétaires en avant. Les personnels sont inquiets et souhaitent être informés de leur devenir. Certains agents vous voient comme un « coupeur de têtes ».

DG : Pour pouvoir informer le personnel, il faudrait qu’aujourd’hui nous sachions exactement ce que nous allons faire. 
Je suis arrivé il y a 18 mois. J’ai trouvé une situation catastrophique. Ce n’est pas moi qui le dit mais la Ministre.
La situation détériorée à Juin 2008 a été communiquée au Personnel. J’ai bien conscience de ce que vous dites. 

Que va-t-on faire ?

Nous sommes en train d’y travailler.

SUR LE DEVENIR DES ECE (EQUIPES CENTRALES D’ENTRETIEN) :
FO : Les ECE vont-elles rester en l’état ou le personnel va-t-il être dispatché dans les établissements ?

Nous avons rencontré l’Ingénieur responsable qui menace le personnel.

DGA : Je suis en relation permanente avec la DAT (Direction des Affaires Techniques) et la question n’a jamais été soulevée.

SUR LA POLITIQUE HCL EN FAVEUR DES CONTRACTUELS : 
FO : Nous assistons à des ruptures de contrats injustifiés. FO expose un certain nombre de situations individuelles.

Directeur DPAS : Appeler mon secrétariat, chaque situation litigieuse sera examinée.

FO : Nous réitérons notre demande de voir inscrit sur les contrats les missions de l’agent qui ne sont pas toujours notées.

CONCLUSIONS  DE LA RENCONTRE :
Compte tenu des réponses essentiellement budgétaires que vous nous apportez, nous tenons à faire la déclaration suivante :
Nous constatons que  la pression est visible à tous les échelons 

· Arrêts maladie en progression 

· Conseils de disciplines abusifs

· Mises à la réforme arbitraires

· Glissements des tâches avec mises en cause de la sécurité des patients

· Fuite du personnel qualifié vers les établissements privés

· Démotivation du personnel 

· Heures supplémentaires non validées par les responsables

· Changement d’horaire abusif, retour sur congés, suppression des repos, des RTT, report des CA.

· Chantage à la démission

· Statut de la fonction publique hospitalière bafouée

· Etc. …

et que face à cette situation et face à ce qui se passe dans le privé des agents pensent qu’il faut passer à la vitesse au dessus. 
Ils ne veulent plus se contenter de petites grèves sporadiques. 
Les agents ne comprennent pas qu’avant la crise financière  les politiques disaient : « on ne peut pas emprunter parce que l’on s’endette de plus en plus» alors que depuis ils ont été capables de trouver 360 milliards d’euros pour renflouer les banques.
On peut débloquer de l’argent pour les banques, mais on n’est pas capable de dégager des budgets suffisants pour permettre un bon fonctionnement de l’Hôpital Public.

DG : Au cours de 1er semestre 2009 nous allons assister à une montée du chômage.
On est à l’Hôpital Public mais il ne faut pas perdre de vue ces éléments. 
La situation est détériorée d’une façon que l’on ne mesure pas encore. 
Si les politiques n’avaient rien fait toutes ces années passées la situation serait encore plus catastrophique et dégradée.
Au niveau du budget des hôpitaux un plus est tout de même donné chaque année.
FO : les camarades qui sont délégués dans les établissements nous font remonter que la situation prend une tournure différente et que les agents sont prêts à s’engager plus durement car ils n’ont plus rien à perdre.

Dans ce contexte, le Syndicat FORCE OUVRIERE soutiendra toute action engagée pour défendre le Service Public, l’Hôpital Public, et en particulier  les Hospices Civils de Lyon.
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